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Définitions des termes clés
Logement communautaire : Logement développé et géré par des organisations à but non
lucratif, des coopératives ou des entités publiques, visant à offrir des espaces de vie
abordables, stables et socialement inclusifs.

Logement abordable : Logement dont le coût ne dépasse pas 30 % du revenu d’un ménage,
incluant le logement social, les logements locatifs à but non lucratif et les logements
subventionnés par le gouvernement.

NIMBYisme (Not in My Backyard) : Opposition de résident·es locaux·ales à de nouveaux
projets de développement, notamment le logement social ou les services communautaires, par
crainte de la baisse de la valeur des propriétés, de l’insécurité ou de changements dans le
quartier.

Zonage inclusif : Politique municipale imposant qu’un pourcentage des nouveaux projets
résidentiels comprenne des logements abordables.

Développement axé sur les transports en commun (TOD) : Planification urbaine visant à
concentrer les logements et les commerces autour des pôles de transport collectif afin de
réduire la dépendance à l’automobile et d’améliorer l’accessibilité.



Introduction 

Le présent guide a été élaboré par la Table de quartier sud de l’Ouest-de-l’Île (TQSOI) à
partir des forums communautaires, des activités de mobilisation locale et de la collaboration
municipale (2024-2025).

Au cours de l’année écoulée, la TQSOI a organisé une série de forums sur le logement
communautaire et d’activités de sensibilisation dans les municipalités de Pointe-Claire,
Dorval, Sainte-Anne-de-Bellevue, Beaconsfield, Senneville et Kirkland (des efforts sont
actuellement en cours à Baie-D’Urfé). Ces initiatives ont réuni résident·es, organismes
communautaires, urbanistes, élu·es et autres parties prenantes clés afin d’identifier de
manière collaborative des solutions à la crise du logement qui touche la région. Si chaque
municipalité fait face à ses propres défis particuliers, toutes partagent des obstacles et des
besoins communs qui appellent des solutions à l'échelle régionale. Face à la mobilisation
croissante des communautés, des organisations et de divers acteur·trices, nous invitons les
responsables municipaux à s'engager pleinement dans cette démarche collective.

Ce guide s’appuie sur les principales conclusions, bonnes pratiques et observations
communautaires recueillies lors de ces événements. Il propose des actions concrètes et
réalisables que les municipalités, les organismes locaux et les résident·es peuvent mettre en
œuvre pour soutenir des solutions de logement communautaire adaptées aux réalités du sud
de l’Ouest-de-l’Île. Des rapports détaillés sur ces événements présentent des
recommandations spécifiques et les points de vue exprimés par les résident·es et les
différentes parties prenantes.

Veuillez consulter les forums sur le logement communautaire dans le sud de l’Ouest-
de-l’Île via le lien fourni.

De plus, de courts résumés pour chaque forum sont disponibles dans l’annexe de ce guide.
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https://tqsoi.org/housing/


1. RENFORCER LE LEADERSHIP MUNICIPAL ET
LES CADRES POLITIQUES

Intégrer le logement dans la planification municipale : Veiller à ce que le logement
communautaire soit priorisé dans les documents officiels de planification urbaine, les plans
stratégiques et les projets de réaménagement.
Réviser et adapter les règlements de zonage : Favoriser une densification douce grâce à des
ajustements réglementaires pour réduire les obstacles et permettre la construction de
multiplex, la transformation de maisons unifamiliales en logements multi-unités, les unités
accessoires (UA), les développements à usages mixtes et le développement orienté vers le
transport en commun (DOT).
Appliquer la règle des 10 % de logements abordables : Assurer une application stricte de
l’exigence de 10 % de logements abordables pour tous les nouveaux projets et combler les
lacunes réglementaires permettant aux promoteurs de contourner cette obligation.
Adopter le zonage inclusif : Exiger ou inciter à l’inclusion d’unités abordables et de logements
sociaux dans les nouveaux développements résidentiels.
Valoriser les terrains publics : Identifier et revitaliser les terrains et/ou actifs publics sous-
utilisés pour des projets de logement abordable afin de répondre aux besoins en logement.
Mettre en œuvre des protections pour les locataires : Introduire un contrôle municipal des
loyers, des règlements anti-«rénovictions», des règles plus strictes sur les expulsions et les
augmentations de loyer, et prévenir les investisseurs spéculatifs d’acheter et de revendre des
logements locatifs abordables.
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2. FAVORISER DES MODÈLES DE LOGEMENT INNOVANTS

Soutenir le logement non marchand : Prioriser le développement de modèles coopératifs,
à but non lucratif et sociaux.
Explorer les options intergénérationnelles et de cohabitation : Encourager des modèles
favorisant l’entraide entre aînés, étudiants et familles.
Promouvoir des communautés à revenus mixtes : Mélanger les niveaux de revenus au sein
des développements pour soutenir l’inclusion et réduire la stigmatisation.



3. RENFORCER LE SOUTIEN ET LA
SENSIBILISATION COMMUNAUTAIRE

Organiser des forums publics et des ateliers de vision : Favoriser l’engagement communautaire
par des événements participatifs, comme ceux organisés à Pointe-Claire, Dorval et Beaconsfield.
Contrer les réflexes NIMBY (« pas dans ma cour ») : Investir dans des campagnes et ateliers
éducatifs pour dissiper les mythes et réduire la stigmatisation autour des logements abordables
et des immeubles à revenus mixtes. Mettre en avant les bénéfices d’une augmentation du
logement communautaire pour l’ensemble de la communauté.
Utiliser des outils de communication créatifs : Installer des dispositifs interactifs, des cabines de
narration et des croquis urbains pour humaniser la question du logement.
Accroître la sensibilisation aux droits des locataires : Renforcer les systèmes de soutien pour les
locataires et les petits propriétaires, et développer des programmes éducatifs financés pour
mieux faire connaître les programmes de logement abordable et les droits des locataires.
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4. ENGAGER LES PARTIES PRENANTES CLÉS
DANS LA COLLABORATION

Travailler en étroite collaboration avec les Groupes de Ressources Techniques (GRT): Faire appel
à l’expertise en développement du logement (ex.: Groupe CDH, Bâtir son quartier) pour soutenir la
conception et la mise en œuvre des projets.
Améliorer les processus de consultation publique: Organiser des consultations communautaires,
recueillir l’avis du public et tenir des charettes dirigées par les départements d’urbanisme de
chaque municipalité pour accroître la transparence et l’inclusivité tout au long du processus de
planification.
S’associer aux institutions locales: Collaborer avec les écoles, les institutions religieuses et les
prestataires de services pour accéder à des terrains et renforcer la confiance communautaire.
Soutenir les organismes communautaires : Renforcer la capacité des organismes locaux à but non
lucratif à agir en tant que promoteurs ou partenaires dans les initiatives de logement.
Favoriser la confiance entre promoteurs et communauté: Exiger des promoteurs qu’ils s’engagent
dans des accords de bénéfices communautaires (ex.: embauche locale, améliorations
d’infrastructure) en échange de dérogations de zonage et d’avantages fiscaux.

5. AMÉLIORER LA COLLECTE DE DONNÉES
ET L’ÉVALUATION DES BESOINS

Réaliser des études locales sur les besoins en logement: Mettre à jour et adapter les
données démographiques et sur le logement pour guider la planification.
Utiliser des outils participatifs: Déployer des sondages, des cartes interactives et des
stations de rétroaction lors d’événements locaux (ex.: engagement au marché de Sainte-
Anne-de-Bellevue).
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6. METTRE EN ŒUVRE DES ACTIONS
MUNICIPALES CONCRÈTES

Ce que les maires et les conseils municipaux peuvent faire :
Endosser publiquement le développement du logement communautaire.
Être les garants de l’augmentation du logement communautaire.
Promouvoir des récits inclusifs mettant l’accent sur le bien-être communautaire.
Participer activement aux initiatives et événements locaux de base — par exemple, les
Forums sur le logement communautaire animés par la TQSOI.
Prioriser l’accessibilité et la durabilité à long terme plutôt que des solutions à court terme
en renforçant la protection des locataires et en mettant à jour les règlements de zonage.
S’engager activement, financer et représenter les voix communautaires pour le logement
abordable et le logement social.

Ce que les services d’urbanisme peuvent faire :
Cartographier les terrains disponibles et identifier les opportunités de réaménagement.
Proposer des modifications de zonage permettant des formes de logement diversifiées.
Fournir un soutien technique pour les études de faisabilité.
Explorer la conception inclusive des quartiers.
Mettre en œuvre le développement orienté vers le transport en commun (TOD).
Assurer des processus de planification urbaine transparents et participatifs.
Mettre en œuvre une conception participative pour les futurs projets de logement
municipaux et les plans de logement à long terme afin de garantir que les nouveaux
aménagements respectent le caractère du quartier.
Consulter et se référer aux résultats des rapports réalisés par des organismes
communautaires pouvant éclairer la planification municipale (ex.: Évaluations des besoins
fondamentaux en logement par la TQSOI, Portrait des locataires de l’Ouest-de-l’Île par
CALODI, Forums sur la crise du logement dans le sud de l’Ouest-de-l’Île par le TQSOI).
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Ce que les organismes communautaires locaux peuvent faire :
Mobiliser les résident·es par le biais d’initiatives de terrain.
Servir de liaison entre les promoteur·trices et la communauté.
Participer à la conception des projets et à leur gestion.

Ce que les résident·es peuvent faire :
Participer aux discussions communautaires sur le logement communautaire.
Se tenir au fait des enjeux et développements en cours.
Assister aux réunions du conseil municipal et plaider pour plus de transparence, de participation et
de consultation dans le processus d’urbanisme, ainsi que pour l’augmentation des projets de
logement communautaire.

Ce que les Groupes de ressources techniques (GRT) peuvent faire :
Fournir des services de développement immobilier aux organismes communautaires souhaitant
créer des espaces pour leurs membres, organiser des activités communautaires — ou les deux.
Leurs services incluent :

Exploration des opportunités et analyse de faisabilité ;
Préparation de pro-formas financiers ;
Coordination des services professionnels (ex. : architectes, ingénieurs, consultants) ;
Aide à l’obtention de financement et de subventions ;
Liaison avec les gestionnaires de programmes et les autorités gouvernementales ;
Gestion de projet de construction — de la planification à la livraison finale.

Soutenir les organismes communautaires à chaque étape pour concrétiser leurs espaces et leurs
visions.

Il existe plusieurs façons d’initier et de soutenir des projets immobiliers communautaires. Voici trois
mécanismes clés :

Négociations de zonage avec les promoteurs : Lorsque le propriétaire ou le promoteur souhaite
construire un projet nécessitant des changements de zonage, la ville peut utiliser son influence
pour négocier l’inclusion d’un volet communautaire. Cette approche est courante à Montréal. Dans
ce cas, le promoteur doit s’engager à réserver une partie du projet à des fins sociales ou
communautaires.
Acquisition de terrains par droit de préemption : Lorsque la ville a la possibilité d’acheter un
terrain — souvent par droit de préemption — la propriété est inscrite dans un registre public. Les
organismes communautaires peuvent alors soumettre des propositions de développement. Les
propositions les plus convaincantes et financées sont sélectionnées, et le terrain peut être vendu
au groupe retenu pour la réalisation du projet.
Formation de « Groupes Porteurs » : Une autre approche consiste à encourager la formation de
Groupes Porteurs — des groupes communautaires qui initient des projets de développement. Une
ville peut soutenir la création de tels groupes pour mobiliser l’intérêt et l’action de la communauté.
Le GRT peut ensuite aider à obtenir un financement public et soutenir ces groupes dans
l’acquisition de biens immobiliers et la réalisation de leurs projets.

7. METTRE EN ŒUVRE DES ACTIONS CONCRÈTES
PAR D’AUTRES PARTIES PRENANTES
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Ce que les constructeurs/entreprises de construction peuvent faire…
Bien que les municipalités et les organismes communautaires jouent un rôle central dans le
développement du logement communautaire, les constructeurs et les entreprises de construction sont
également des partenaires essentiels pour concrétiser ces projets. Leur collaboration et leur
engagement envers un développement inclusif et abordable peuvent avoir un impact durable sur le
tissu social du sud de l’Ouest-de-l’Île.

S’engager activement avec les organismes communautaires
Les constructeurs peuvent établir une communication précoce et continue avec les organismes
communautaires locaux, les Groupes de ressources techniques (GRT) et les organismes à but non
lucratif impliqués dans le développement du logement. Ces partenariats garantissent que les
conceptions des projets répondent aux besoins de la communauté, reflètent les réalités locales et
obtiennent un soutien plus large. Les entreprises de construction peuvent également participer à des
forums publics et à des consultations pour mieux comprendre le contexte dans lequel elles
construisent.

Intégrer la responsabilité sociale et environnementale
Les constructeurs peuvent s’engager dans des pratiques socialement responsables en :

Intégrant l’accessibilité universelle et les normes d’efficacité énergétique dans les plans de
construction ;
Utilisant des matériaux durables et privilégiant la performance environnementale à long terme ;
Soutenant des projets à revenu mixte qui combinent abordabilité, qualité et esthétisme.

S’adapter aux formes de logement diversifiées
La flexibilité dans la conception des projets est essentielle pour le succès du logement communautaire.
Les constructeurs peuvent élargir leur expertise pour inclure :

Des espaces de vie multi-générationnels et intergénérationnels ;
Des modèles de densification douce à petite échelle, comme les maisons en rangée, les plex et les
maisons de ruelle ;
Des modèles de logement innovants tels que les coopératives et les structures de cohabitation.

S’engager dans des pratiques transparentes et équitables
Travailler avec des organismes à but non lucratif et des partenaires communautaires implique souvent
de comprendre les contraintes budgétaires et les délais de financement public. Les constructeurs
peuvent contribuer au succès de ces projets en :

Offrant des modèles de coûts flexibles et transparents ;
Assurant des délais réalistes et une communication ouverte pendant la construction ;
Partageant leurs connaissances techniques avec les partenaires communautaires pour renforcer la
capacité globale du projet.

Favoriser l’investissement communautaire
Lorsque c’est possible, les entreprises peuvent s’engager à embaucher localement, soutenir des
programmes de formation pour les groupes sous-représentés dans les métiers ou collaborer avec des
institutions éducatives pour créer des stages liés au projet. Ces actions contribuent à maximiser
l’impact social positif des projets de construction.
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8. DÉVELOPPER DES OUTILS FINANCIERS
ET TECHNIQUES

Explorer les stratégies d’acquisition municipales : Sécuriser des sites clés et les louer à des
organismes à but non lucratif dans le cadre d’ententes à long terme.
Acquérir des propriétés à fort potentiel : Acheter activement des propriétés à fort
potentiel (par ex. anciens établissements religieux) pouvant servir à des projets de
logement social avant que des promoteurs privés ne puissent les acquérir.
Établir un Fonds municipal pour le logement : Créer un fonds municipal pour le logement
en allouant une portion du budget municipal, afin de soutenir diverses formes de logement
communautaire et les organismes communautaires qui mettent en place ces initiatives et
projets.
Partenariats public-privé (PPP) : Suggérer l’engagement d’employeurs locaux, tels que les
industries aéroportuaires et les entreprises pharmaceutiques, pour qu’ils contribuent à un
fonds de logement en échange d’incitatifs fiscaux.
Encourager le développement de logements abordables : Offrir des allègements fiscaux
aux promoteurs privés qui incluent des logements abordables dans chaque projet de
développement résidentiel.
Plaider pour le financement : Tirer parti des programmes fédéraux et provinciaux (ex.
Programme de développement de logements coopératifs, Fonds pour le logement
abordable, Programme québécois de logement abordable, Fonds accélérateur pour le
logement, Fonds pour un logement abordable durable, Initiative de logement rapide (ILR)).
Utiliser la boîte à outils du TQSOI pour le logement communautaire : Se référer aux
ressources sélectionnées par le TQSOI pour soutenir la prise de décision.

Consolider les sources de financement existantes : Assurer un accès facile aux sources de
financement déjà existantes dans une grande base de données (ex. Programme de
développement de logements coopératifs, initiatives de financement de la Stratégie
nationale sur le logement de la SCHL).
Promouvoir le développement d’outils de financement social : Offrir des opportunités de
financement pour des projets locaux de logement abordable par des organismes locaux
(ex. Application de financement initial « Seed Funding » à Collingwood).

https://tqsoi.org/housing/community-housing-toolbox/
https://www.collingwood.ca/governance-engagement/news-notices/affordable-housing-seed-funding-opportunity-applications-now


Créer des solutions de logement communautaire dans le sud de l’Ouest-de-l’Île n’est pas
seulement possible, c’est essentiel pour bâtir des communautés inclusives, durables et
connectées où chacun peut s’épanouir. Alors que la crise du logement continue de s’aggraver, il
est clair que nous ne pouvons pas compter sur un seul acteur ou un seul niveau de gouvernement
pour provoquer le changement. Une approche coordonnée et impliquant de multiples parties
prenantes est à la fois nécessaire et réalisable.

Les municipalités jouent un rôle essentiel grâce à l’aménagement du territoire, la réglementation,
les outils de zonage et le leadership politique. Cependant, la responsabilité ne repose pas
uniquement sur elles. Les organismes communautaires apportent une connaissance approfondie
des besoins locaux et sont des moteurs clés de l’innovation sociale, de la mobilisation et du
soutien. Les personnes résidentes, en particulier celles ayant une expérience vécue de la
précarité du logement, doivent être habilitées à participer à la définition des solutions qui les
concernent. Les GRT offrent l’expertise technique nécessaire pour développer des projets de
logement viables et dirigés par la communauté. Les entreprises de construction et de promotion,
lorsqu'elles sont alignées sur des objectifs sociaux et environnementaux, sont des partenaires
essentielles pour concrétiser ces projets. Les organismes institutionnels tels que les écoles, les
services de santé et les entreprises locales ont également un intérêt à ce que leurs
communautés restent abordables et dynamiques.

Le défi qui nous attend est important, mais notre capacité collective à y répondre l’est tout
autant. Grâce à des actions claires, une collaboration inclusive et un leadership audacieux dans
tous les secteurs, nous pouvons commencer à réduire l’écart entre les besoins en logement et les
options disponibles.

La TQSOI demeure engagé à soutenir ce parcours collectif. Par le biais d’un engagement
continu, du plaidoyer, du partage de connaissances et de la collaboration, nous continuerons à
faciliter le dialogue, à créer des partenariats et à promouvoir des solutions reflétant les valeurs
et les aspirations des communautés que nous servons.

En travaillant ensemble, entre secteurs, entre municipalités et au-delà des différences, nous
pouvons construire un avenir où le logement constitue une base de dignité, d’équité et de
sentiment d’appartenance pour tous.
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Conclusion



Annexes – Fiches municipales
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Les résident·es peuvent…
Participer aux discussions communautaires sur le logement communautaire.
S’informer et se tenir au courant.
Assister aux réunions du conseil municipal et défendre une plus grande transparence, participation et consultation dans le
processus de planification urbaine, ainsi que pour accroître les projets de logements communautaires.

La TQSOI et d’autres organisations communautaires peuvent…
Sensibiliser à l’importance du logement communautaire inclusif et mobiliser les résident·es par le biais d’initiatives locales.
Mener des stratégies de communication pour contrer le NIMBYisme et réduire la stigmatisation associée au logement
communautaire.
Servir d'intermédiaires entre le secteur de la promotion immobilière et la communauté.
Participer à la conception et à la gestion des projets.

Les municipalités peuvent…
Examiner les règlements de zonage existants pour identifier des opportunités de densification douce.
Soutenir les études de faisabilité pour l’acquisition de terrains ou la réutilisation adaptative de propriétés sous-utilisées.
Acheter des propriétés afin de maintenir un prix abordable pour les organismes sans but lucratif intéressés.

Un effort collectif : 
Rôles et responsabilités

stratégiques 

www.tqsoi.org

Forums communautaires sur la crise du logement dans le Sud de l’Ouest-de-l’Île
Baie d’Urfé, Beaconsfield, Dorval, Kirkland, Pointe-Claire, Sainte-Anne-de-Bellevue, Senneville

Les Groupes de ressources techniques (GRT) peuvent…
Conduire des études de faisabilité technique et financière sur les sites à fort potentiel identifiés.
Accompagner les partenaires locaux dans l'élaboration de stratégies de financement et la conception de programmes.
Mobiliser et conseiller les administrations municipales pour le développement de logements abordables et sociaux.
Promouvoir des solutions d'habitation à densité humaine favorisant la mixité sociale et l'intégration urbaine.

Les services d’urbanisme peuvent…
Cartographier les terrains disponibles et identifier les opportunités de réaménagement.
Proposer des modifications de zonage permettant la diversité des types de logements.
Fournir un soutien technique pour les évaluations de faisabilité.
Explorer la conception de quartiers inclusifs.
Mettre en œuvre le développement axé sur le transport en commun.
Assurer des processus de planification urbaine transparents et participatifs.
Mettre en œuvre des projets municipaux de logement et des plans de logement à long terme conçus avec la participation
de la communauté afin que les nouveaux développements s’harmonisent avec le reste du quartier.
Consulter et se baser sur les rapports réalisés par les organisations communautaires pour informer la planification
municipale.

Les entreprises de construction et de promotion peuvent…
Établir un dialogue précoce avec les parties prenantes communautaires
Promouvoir des conceptions inclusives et durables.
Offrir des modèles de construction flexibles et abordables.
Privilégier les pratiques d'approvisionnement local et solidaire
Plaider pour la flexibilité des politiques et du zonage.
Défendre l’éducation et la sensibilisation du public.

Les événements ont démontré un soutien clair du
public en faveur de solutions de logement
inclusives et pilotées par la communauté.



Points saillants 
Un consensus clair émerge autour de la nécessité de développer davantage de logements communautaires inclusifs et abordables à Pointe-Claire.
Réaménager les maisons de l’époque de la guerre nécessitant des rénovations en habitations intergénérationnelles, telles que duplex, triplex, maisons
jumelées, etc.
Encourager les unités d’habitation accessoires (UBA).
Favoriser le développement à usage mixte sur les espaces commerciaux inactifs et les stationnements.
Augmenter la densité autour des pôles de transport en commun.
Réintroduire des quartiers ouvriers dans les zones industrielles.
Les groupes ont mis l’accent sur le logement intergénérationnel, les jardins communautaires, les centres culturels et les arrêts de transport accessibles.
Les thèmes communs incluaient la création d’espaces de lien social et la priorité au développement durable.
Les conceptions reflétaient un équilibre entre accessibilité financière, accessibilité physique et inclusivité.

1. Les options de transport accessibles sont prioritaires (promenade, infrastructures cyclables, réseaux de transport en commun
bien connectés) pour améliorer la connectivité ; 2. les espaces communautaires (espaces verts, ressources communautaires et
services essentiels) favorisent la cohésion sociale ; et 3. le développement à usage mixte encourage les interactions.

Les résident·es imaginent un Pointe-Claire inclusif où… 

Le zonage est apparu comme un thème récurrent, fréquemment discuté dans
divers contextes et formulations.
Protection des locataires : Les participant·es ont proposé des mesures pour
renforcer la protection des locataires, notamment : la mise en place d'un
contrôle municipal des loyers, l'interdiction des « rénovictions », et le
renforcement des systèmes de soutien pour les locataires et les petit·es
propriétaires.
Augmentation de l’offre de logements : Un axe majeur a été
l’augmentation de la disponibilité des logements, avec des idées telles que:
permettre la subdivision des maisons existantes, reclasser des zones
commerciales à usage résidentiel, exploiter des biens publics comme les
écoles sous-utilisées ou les terrains appartenant au gouvernement.
Promotion de l’inclusivité : Les propositions ont souligné l’inclusivité grâce à:
un zonage inclusif obligatoire, l’obligation pour les promoteurs d’inclure des
logements sociaux dans les nouveaux projets, et la fixation d’objectifs de
zonage pour les organismes à but non lucratif afin d’encourager le
développement de logements communautaires.
Engagement communautaire: L'importance de l'engagement
communautaire a été soulignée à travers plusieurs propositions : améliorer les
processus de consultation publique, renforcer l'accompagnement des
organisations locales, et développer des stratégies de sensibilisation
innovantes comme la projection de contenus sur le logement dans les
espaces publics.

Recommandations communautaires :

Ce croquis urbain reflète les discussions de
groupe sur la visualisation de leur quartier
communautaire idéal et inclusif à Pointe-

Claire.

Exemple de ce que les
participants ont imaginé :

Pointe-Claire 
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Le forum comportait trois activités interactives — «Cartographier les opportunités de logement communautaire»,
«Concevoir votre quartier communautaire inclusif idéal» et «Proposer des politiques pour un logement inclusif» — où
un dialogue significatif a produit une série de recommandations communautaires.



Points saillants 
Développer des infrastructures piétonnes et cyclables, y compris un sentier dédié reliant l’Académie Saint-Anne au lac.
Agrandir les parcs existants et créer de nouveaux espaces verts adaptés aux familles afin de mieux répondre aux besoins des
résident·es.
Sécuriser et réhabiliter le ruisseau du quartier, en le transformant en un espace sécuritaire, propre et accueillant pour les familles.
Intégrer des logements abordables et sociaux dans les nouveaux projets de développement afin de répondre à la crise du logement.
Améliorer les infrastructures pour piéton·nes et cyclistes afin de réduire la dépendance à la voiture et encourager le transport actif.
Revendiquer de meilleures liaisons de transport en commun, afin de rendre les services essentiels comme les épiceries et les centres de
santé plus accessibles sans avoir besoin d’une voiture.
Des préoccupations liées au phénomène « pas dans ma cour » (NIMBY) existent concernant les propositions visant à soutenir les
populations vulnérables, comme les personnes en situation d’itinérance, celles ayant des problèmes de santé mentale ou luttant contre
une dépendance.

1) Le tissu social de l’ensemble du quartier est enrichi grâce à une vision communautaire forte axée sur des espaces polyvalents
et des logements inclusifs; 2) l’édifice Bell et l’annexe du 12, rue Dahlia sont transformés en centres communautaires
multifonctionnels offrant des services culturels, récréatifs et sociaux qui dynamisent le quartier; et 3) les parcs possèdent des
adresses officielles, et les toits sont réaménagés en serres et en espaces de rassemblement communautaire afin d’améliorer
l’accessibilité aux commodités naturelles et la sécurité alimentaire.

Les résident·es imaginent un Dorval inclusif où…

Faire respecter la règle des 10 % de logements abordables. Assurer
l’application stricte de l’exigence de 10 % de logements abordables dans tous
les nouveaux projets immobiliers.
Mettre en place un fonds municipal pour le logement. Alimenté par les
contributions des promoteurs, les dons d’entreprises, les partenariats public-
privé et un pourcentage des revenus fiscaux municipaux.
Réserver des terrains municipaux pour le logement communautaire.
Identifier et réserver des terrains municipaux pour de futurs projets de
logements abordables, et acquérir activement des propriétés à fort potentiel
(p. ex., anciens lieux de culte) avant que des promoteurs privés ne les
achètent.
Renforcer le contrôle des loyers et les règlements anti-rénoviction.
Mettre en œuvre des mesures plus strictes pour empêcher les investisseurs
spéculatifs d’acheter et de revendre à prix élevé des logements locatifs
abordables.
Améliorer la sensibilisation du public et l’engagement communautaire.
Lancer des campagnes qui mettent en valeur les contributions positives de
divers groupes – y compris les populations vulnérables, les artistes et les
usagers de services sociaux – à la vitalité et au bien-être d’une communauté
afin de contrer le phénomène NIMBY, et organiser des ateliers publics pour
informer les résident·es des politiques de logement existantes et des incitatifs
financiers.

Recommandations communautaires :

Dorval

www.tqsoi.org

Ce croquis urbain reflète les discussions du
groupe sur la visualisation de leur quartier

communautaire inclusif idéal à Dorval.

Exemple de ce que les
participants ont imaginé :
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1) Les bâtiments sous-utilisés sont revitalisés afin d’accroître la durabilité, 2) améliorer le transport en
commun, les infrastructures cyclables et la marchabilité pour renforcer la connectivité, et 3) diversifier les

options de logement afin de promouvoir une municipalité inclusive.

Les résident·es de Sainte-Anne-de-Bellevue imaginent une vision en devenir où…

Sainte-Anne-
de-Bellevue

www.tqsoi.org

Points saillants  
L’événement a mis en évidence un thème récurrent : les résident·es souhaitent vivement s’exprimer et contribuer à définir à quoi
devrait ressembler le développement futur de Sainte-Anne-de-Bellevue.
La majorité des participant·es considéraient que l’offre de logements abordables dans leur communauté était soit quelque peu
inadéquate, soit très inadéquate.
Les jeunes familles, les personnes aînées et les étudiant·es ont été identifiés comme les groupes ayant le plus grand besoin de
nouvelles options de logement dans la région.
Diversifier les options de logement et explorer des modèles de logement communautaire tels que : logements intergénérationnels,
coopératives d’habitation, logements adaptés aux personnes aînées, logements à revenus mixtes et maisons de repos.
Les résident·es se sont inquiétés du transport en commun limité, de l’insuffisance des pistes cyclables et du manque de connectivité
avec les services essentiels comme les soins de santé et les épiceries.

La discussion comprenait un sondage sur les perceptions et priorités des résident·es (ayant reçu 13 réponses), une boîte à
suggestions pour partager d’autres réflexions et idées, un dialogue ouvert et des stations permettant de formuler des
propositions sur des questions plus larges relatives au sentiment d’appartenance communautaire.

Recommandations pour le logement
Diversifier les options de logement. Les participant·es ont
exprimé un désir global d’accroître la disponibilité et l’accès à
des options de logement variées et à des modèles de logement
communautaire. Les modèles suivants ont été mentionnés:
logements abordables pour personnes aînées, colocation,
logements à usage mixte, cohabitation, coopératives
d’habitation, cohabitat, modèles de vie communautaire,
logements intergénérationnels, logements adaptés aux personnes
aînées et logements à revenus mixtes.
Rénover les bâtiments sous-utilisés. Les participant·es ont
exprimé le souhait de transformer des bâtiments sous-utilisés en
logements à usage mixte, en logements pour étudiant·es ou pour
travailleur·euses. Par exemple, utiliser les résidences du Collège
Macdonald situées sur la rue Maple pour des logements à usage
mixte. Il a aussi été proposé de transformer des maisons
anciennes en immeubles multifamiliaux.
Construire dans le respect du caractère existant. Certain·es
résident·es ont indiqué qu’ils soutenaient le développement, mais
souhaitaient qu’il soit limité à moins de quatre étages. D’autres
ont souligné que les futurs projets et leur conception devraient
respecter le caractère des communautés plus anciennes et celui
de Sainte-Anne-de-Bellevue dans son ensemble.

L’événement a présenté des discussions informelles
avec les résidents locaux sur les défis liés au logement

à Sainte-Anne-de-Bellevue.
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Points saillants 
Besoin accru de logements abordables, adaptés aux personnes aînées et intergénérationnels afin de soutenir les résident·es à toutes
les étapes de la vie.
Avis partagés sur le phénomène « Pas dans ma cour » (NIMBY) concernant les logements sociaux, communautaires et abordables.
La coupure causée par l’autoroute 20 a été maintes fois identifiée comme un obstacle majeur à la mobilité et à la cohésion sociale.
Les règlements de zonage désuets sont perçus comme un frein structurel empêchant des solutions novatrices en matière de logement.
Créer des bâtiments à usage mixte, commercial et résidentiel, près de la gare pour offrir un noyau plus dynamique et accessible.
Ajouter davantage d’espaces verts et d’installations récréatives, comme un jardin communautaire.
Encourager une variété de logements multifamiliaux afin de favoriser l’inclusivité et de répondre à des besoins diversifiés.
Les personnes aînées vivent souvent seules dans de grandes maisons, ce qui contribue à l’isolement social, malgré la présence de
services relativement solides destinés aux personnes aînées.

1) Les commodités essentielles — épiceries, cliniques médicales, transport en commun et centres communautaires —
sont accessibles en moins de 15 minutes à pied afin d’améliorer la proximité; 2) un passage au-dessus de
l’autoroute 20 et des services d’autobus adaptés à divers besoins de mobilité rendent le nord et le sud de
Beaconsfield accessibles; et 3) des espaces communautaires — tels que des aménagements environnementaux ou
un centre répondant aux besoins artistiques, culturels, éducatifs et sociaux — favorisent la cohésion sociale.

Les résident·es imaginent un Beaconsfield inclusif où…

Réviser les règlements de zonage : moderniser le
zonage pour permettre diverses solutions novatrices aux
problèmes de logement, comme les maisons
intergénérationnelles ou la conversion en logements
locatifs, afin de refléter la vision de la communauté.
Investir dans l’engagement et la sensibilisation
communautaires : lancer des campagnes de
sensibilisation contre le NIMBYisme pour combattre les
peurs, préjugés et idées reçues entourant le logement
communautaire et mettre en valeur ses avantages pour
l’ensemble de la population.
Mettre en place des structures de collaboration
continues : créer un groupe de travail local ou un
comité consultatif afin d’assurer une gestion adéquate
et une communication claire pour que les nouveaux
projets profitent à tous.

Recommandations communautaires :  

Beaconsfield

www.tqsoi.org

L’événement comprenait deux activités
dynamiques et interactives visant à

mobiliser les participant·es pour trouver
ensemble des solutions aux défis liés au

logement à Beaconsfield.

Exemple de participation:
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Points saillants 
Très peu d’options de logements locatifs, avec peu ou pas d’unités abordables disponibles.
Aucune résidence abordable pour personnes aînées, et des installations vieillissantes qui rendent difficile le maintien des personnes aînées dans
la communauté.
Les logements accessoires (ADU) ne sont pas autorisés, ce qui limite les options de logements plus petits et flexibles.
La démolition des petites maisons modestes s’accélère, remplacées par de grandes maisons unifamiliales luxueuses (« méga-maisons »).
Aucun logement intergénérationnel n’est permis par le zonage.
Les familles multigénérationnelles peinent à trouver des moyens abordables de rester ensemble dans le village.
La pression du développement menace les espaces verts et les zones patrimoniales, particulièrement autour de sites précédemment contestés
(p. ex., ancien terrain de golf, Triangle Pearson).
Le manque de flexibilité du zonage bloque des solutions créatives (p. ex., maisons de plain-pied pour aînés).
Le parc immobilier existant se perd plutôt qu’il ne se complète, les nouveaux projets visant presque exclusivement des acheteurs à revenu élevé.

Les résident·es de longue date, les personnes aînées, les familles et les nouveaux·elles arrivant·es y trouvent tous·tes
leur place. Cette communauté cultive un développement qui préserve le charme authentique et le patrimoine
naturel du village, privilégiant des politiques d'inclusion sociale plutôt que d'exclusion.

Un Senneville inclusif garantit l'accès équitable aux écoles, aux transports collectifs et aux espaces communautaires
partagés. Il nourrit les liens de voisinage et cultive un sentiment de responsabilité collective pour l'avenir du village,
tout en protégeant et développant une offre diversifiée de logements accessibles et abordables.

Les résident·es imaginent un Senneville inclusif où…

Senneville

Protéger et restaurer les logements modestes afin de soutenir
l’abordabilité et prévenir le déplacement des résident·es.
Accroître la diversité des logements en permettant, par exemple, les
habitations intergénérationnelles, les petites maisons de plain-pied
pour personnes aînées et les projets à revenu mixte.
Réviser les règlements de zonage pour soutenir des solutions de
logement plus inclusives et flexibles.
Prioriser une offre de logements abordables et adaptés, incluant des
options locatives permettant aux personnes aînées de vieillir dans leur
communauté d'appartenance.
Promouvoir un développement réfléchi qui respecte le charme,
l’échelle et le paysage naturel du village.
Accroître la transparence et l’implication des résident·es dans les
décisions d’aménagement et d’utilisation du territoire.
Renforcer les liens communautaires par une mobilisation publique
inclusive et une collaboration accrue.
Équilibrer préservation et inclusion pour que Senneville demeure un
village accueillant et intergénérationnel.

Recommandations communautaires :

www.tqsoi.org

L’événement comprenait des discussions
informelles avec les résidents sur les défis
liés au logement dans la communauté de

Senneville.
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Des personnes de tous âges, revenus et horizons peuvent se loger, accéder aux services essentiels sans voiture et se
sentir accueillies et représentées dans leur quartier.

Les résident·es imaginent un Kirkland inclusif où…

Kirkland
Points saillants 

La plupart des répondant·es ont décrit la disponibilité de logements abordables à Kirkland comme insuffisante, reflétant des
préoccupations plus larges liées à l’abordabilité dans l’Ouest-de-l’Île.
Les jeunes familles, les personnes aînées, les personnes en situation de handicap, les personnes à faible revenu, les étudiant·es et
les travailleur·euses ont été identifiés comme les groupes ayant le plus besoin de logements.
Les résident·es ont manifesté un fort engouement pour diversifier l'offre de logement : options intergénérationnelles,
coopératives, sans but lucratif et locatives. Certain·es ont notamment évoqué des modèles innovants d'hébergement pour les
jeunes, à l'image de l'Auberge du Cœur.
La quasi-totalité des répondant·es dépend de la voiture individuelle. L'insuffisance des transports collectifs restreint l'accès aux
services essentiels et accentue les défis de mobilité.
Bien que la plupart estiment que leurs quartiers disposent d’assez de parcs et d’espaces publics, certains ont souligné des
inégalités d’accès et ont demandé une meilleure connectivité.
Les répondant·es ont insisté sur l’importance des communautés à revenu mixte, de l’égalité d’accès à l’éducation, aux espaces
verts, au transport en commun et aux occasions de participation citoyenne.
De nombreux résident·es ont exprimé une méfiance envers les approches actuelles de planification, percevant la densification et
les incitatifs fiscaux comme favorisant le développement haut de gamme plutôt qu’une véritable accessibilité financière.

Diversifier les options de logement : Développer des logements locatifs
abordables, coopératifs, sans but lucratif, intergénérationnels et axés sur les
jeunes afin de répondre aux besoins variés de la communauté.
Rendre la densification inclusive : Lier les nouveaux projets à des cibles
d’abordabilité, au zonage inclusif et à des ententes sur les bénéfices
communautaires — et non seulement à des condos haut de gamme.
Améliorer le transport en commun : Augmenter la fréquence des autobus,
élargir les trajets et relier les quartiers aux services essentiels pour réduire la
dépendance à l’automobile.
Promouvoir des communautés inclusives : Soutenir le partage des écoles,
l’engagement citoyen et des espaces où les résident·es de tous horizons
peuvent s’épanouir.
Améliorer l’accès aux commodités : Renforcer les liaisons de transport vers les
parcs, bibliothèques et lieux de rassemblement, particulièrement dans les
secteurs mal desservis.
S’attaquer au phénomène NIMBY par le dialogue : Respecter l’identité locale
tout en remettant en question les attitudes d’exclusion grâce à l’éducation et
à la sensibilisation publique.
Amplifier la voix des résident·es : Créer des canaux accessibles pour que tous
les résident·es, en particulier les groupes sous-représentés, puissent participer
aux décisions en matière de logement et d’aménagement.

Recommandations communautaires :
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Points saillants  
La disponibilité de logements est largement perçue comme insuffisante.
Les personnes aînées, les jeunes familles et les étudiant·es sont considérés comme les groupes ayant le plus besoin de logements.
Fort soutien aux modèles de logements intergénérationnels, abordables et à but non lucratif.
Tous utilisent la voiture ; certains se déplacent à pied ou à vélo. Des préoccupations ont été soulevées au sujet des pistes
cyclables et du transport en commun.
Parmi les suggestions : réaffecter les bâtiments vacants, améliorer l’accessibilité et accueillir davantage de jeunes familles.
La vision communautaire privilégie un environnement piétonnier, des services accessibles à tous·tes et des infrastructures
adaptées aux besoins des familles.

Tout le monde a accès à un logement abordable et intergénérationnel,
Les options de transport actif et collectif sont améliorées,
Et les familles, les personnes aînées et les étudiant·es se sentent les bienvenus grâce aux services
communautaires et aux espaces conviviaux pour les familles.

Les résident·es imaginent un Baie-D’Urfé inclusif où… 

Bien que peu nombreuses, les réponses au sondage fournissent des données
qualitatives précieuses. Les résident·es de Baie-D’Urfé qui ont répondu
expriment clairement leurs préoccupations face au manque de logements
abordables et se montrent ouverts à des modèles alternatifs et inclusifs.

Ils soulignent également les lacunes en matière de transport et expriment un
fort désir d’améliorer la vie communautaire — particulièrement pour les familles,
les personnes aînées et les personnes qui ne correspondent pas au profil
démographique traditionnel de la localité.

Ces constats suggèrent qu’un engagement communautaire de proximité, s’il est
maintenu, pourrait trouver un terrain d’entente avec les résident·es prêt·es à
réimaginer leur communauté comme étant plus accessible, diversifiée et
connectée.

Recommandations communautaires :

Baie d’Urfé
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